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Le 5 janvier 2021
Par courriel : David.Lametti@parl.gc.ca
L’honorable David Lametti, C.P., député
Ministre de la Justice et Procureur général du Canada
284, rue Wellington
Ottawa (Ontario) K1A OH8
Monsieur le Ministre,

Objet : Garanties linguistiques en matière de faillite et d’insolvabilité

Je vous écris pour vous faire part de l’intérêt de la Fédération des associations de juristes d’expression française de common law inc. (FAJEF) à ajouter des garanties linguistiques pour les justiciables francophones du Canada en matière de faillite et d’insolvabilité.
La FAJEF est un organisme national francophone pancanadien ayant une représentation dans toutes les provinces et tous les territoires, à l’exception du Québec et du Nunavut. Le réseau de la FAJEF comprend environ 2 000 juristes d’expression française.   
Le domaine de la faillite et de l’insolvabilité est de compétence fédérale, mais le pouvoir d’instruire les instances judiciaires se rattachant à ce domaine a été conféré aux tribunaux provinciaux et territoriaux sans garantir pour autant les droits linguistiques des francophones dans toutes les provinces.  La FAJEF croit que l’ajout de garanties linguistiques s’impose. Comme vous le savez, des garanties linguistiques semblables existent déjà en matière criminelle, tandis que d’autres garanties linguistiques semblables entreront bientôt en vigueur, nous l’espérons, en matière de divorce.

La FAJEF est d’avis que le moment est maintenant très propice pour l’ajout de garanties linguistiques au domaine de la faillite et de l’insolvabilité et ce, pour les deux raisons suivantes :

· La pandémie et ses conséquences économiques catastrophiques pour de nombreuses personnes et familles illustrent clairement l’importance d’adopter des garanties linguistiques en matière de faillite et d’insolvabilité, afin que tous les justiciables au Canada puissent procéder et utiliser la langue officielle de leur choix à l’avenir dans un domaine de compétence fédérale. 
· Dans le contexte de la modernisation de la Loi sur les langues officielles et du raffermissement de la place du français au Canada, des garanties linguistiques en matière de faillite et d’insolvabilité assureraient le renforcement du statut et de l’usage du français pour les justiciables francophones et au sein des institutions judicaires dans toutes les provinces.

En souhaitant que vous pourrez donner une suite favorable à notre demande, nous vous prions d’agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de notre considération distinguée.

Le président,
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Me Daniel Boivin
Copies : 

L’honorable Mélanie Jolys, ministre du Développement économique et des Langues officielles

ED.minister-ministre.DE@canada.ca
L’honorable Navdeep Bains, ministre de l’Innovation, des Sciences et de l’Industrie

navdeep.bains@parl.gc.ca
